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Messieurs, 

L’Assemblée  nationale,  par  fan  décret  du  ip 
O&obre,  a renvoyé  au  comité  militaire  une  dénon- 
ciation faite  par  un  de  fes  membres , de  Finéxécution  de 
la  loi  fur  i’amnidie  , décrétée  le  14  Septembre  par 
FAffemblée  conftituante , & relative  à quatre  Soldats 
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du  cinquante-huitième  régiment  d’infanterie , détenus 
à Blois. 

Votre  comité  militaire  n’a  pas  cru  pouvoir  fe  dif- 
penfer,  Meffieurs,  d.e  faire  précéder  fon  rapport  de 
quelques  réflexions  préliminaires,  que  la  lecture  des 
pièces  de  cette  affaire  lui  a fait  fentir  avoir  une  liailon 
intime  avec  elle. 


11  en  réfulte  que,  depuis  très-long  temps,  il  rd- 
gnoit  entre  les  officiers  & les  foldats  du  deuxieme 
bataillon  du  cinquante-huitième  régiment  d’infanterie, 
une  défiance  & une  aigreur  réciproques , qui  ne 
fe  font  manifeftées  que  trop  fouvent  en  differentes 
occafions. 


La  loi  d’amniftie  du  14  Septembre  avoit  été  ren- 
due dans  l’efpérance  d’un  rapprochement  fraterne 
entre  des  citoyens  que  l’intérêt  & l’opinion  n avoient 
que  trop  long-temps  féparés  : c’étoit  principalement 
dans  les  troupes  qu’on  devoit  en  attendre  les  plus 
heureux  effets.  L’armée  étoit  divifée  en  deux  partis 
bien  caraétérifés,  qui  ne  prenoient  pas  meme  le  loin 
de  déguifer  leurs  efpérances , ni  leurs  projets.  La 
très -grande  partie  , la  claffe  entière  des  fous-officiers 
& def  foldats,  à l’exception  de  quelques  hommes 
trop  vils  pour  être  comptés  parmi  les  defenieurs  de 
la  patrie,  étoient  fincèrement  attaches  a la  coniti- 
tution,  & décidés  à mourir  pour  la  défendre. 

L’autre  , celle  des  officiers  , à la  réferve  d’un  très- 
petit  nombre  d’entre  eux,  qui  avoient  eu  le  courage 
S’abandonner  leur  titre  d’efclavage,  pour  selever  a 
la  qualité  de  citoyens,  ne  refpiroient  que  vengeance  ; 
les  plus  modérés  d’entre  eux  confentoient  a oublier 
les  efforts  que  les  François  avoient  faits  pour  recou- 
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vrer  leurs  droits,  pourvu  qu’ils  repriffent  leurs  chaînes , 
& leurs  donnaffent  les  moyens  de  punir  d’une  ma- 
nière exemplaire,  les  hommes  hardis  qui  avoient 
effayé  de  les  brifer. 

Les  foldats , armés  pour  la  liberté  , donnoient  à la 
Nation  une  force  phyfique  immenfe  , eu  égard  à 
celle  de  fes  ennemis;  mais  la  force  morale  étoit  toute 
entière  entre  les  mains  de  ceux-ci:  l’obéilfance  paflive 
étoit  commandée  aux  premiers  , les  féconds  feuls 
avoient  le  droit  de  la  faire  mouvoir. 

Il  feroit  difficile,  Meilleurs , de  fe  faire  une  idée 
précife  des  défordres  qui  dévoient  naturellement  ré- 
fulter  d’une  pareille  fituation  , li  l’on  n’avoit  conti- 
nuellement , fous  les  yeux  , les  prodiges  de  tout 
genre,  qui  ont  amené,  commencé  8ç  achevé  la  ré« 
volution. 

En  effet,  fi  la  force  militaire  permanente  eff  un 
établiffement  contre  nature  chez  un  peuple  jaloux 
de  fa  liberté,  fi  elle  ne  doit  être  adoptée  que  lorf- 
qu’elle  fe  trouve  néceffitée  par  les  circonffances  les 
plus  impérieufes , fi  ion  organifation  doit  y être  ma- 
niée d’après  la  forme  du  gouvernement  & avec  une 
profonde  connoiflance  du  cœur  humain  , que  n’a- 
vions - nous  donc  pas  à redouter  lorfque  cette 
force  impofante  fe  trouvait  confiée  toute  entière 
entre  les  mains  d’une  caffe  privilégiée  , s’y  trouvoit 
confiée  dans  le  moment  même  où  les  François  fe 
fervoient  de  leurs  fers  pour  brifer  le  joug  fous 
lequel  cette  cafte  les  tenoit  affervis,  eux  & leur  roi? 
depuis  des  fiècles  ? 

La  force  armée  , fans  doute , doit  être  effentielîe- 
ment  obéiffante  ; mais  cette  condition  néceffaire  , 
fans  laquelle  elle  ne  pourroit  fubfifteven  exige  une 
autre;  c’eft  qu’elle  foit  çompofée  par  des  hommes 
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qui  aient,  entre  eux,  une  confiance  méritée  & ré- 
ciproque; c’eft  à vous  à juger,  Meilleurs,  fi  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  jufqu’à  préfent, 
cette  première  condition  effentielle  a été  remplie. 

Ces  réflexions  , ne  vous  paraîtront  point  étran- 
gères à l’affaire  que  vous  avez  renvoyée  à votre 
comité  militaire , lorfqu’elles  feules  peuvent  vous  faire 
envifager  la  nature  du  crim#  & le  caraffère  de  la  pu- 
nition de  la  plus  part  des  foldats  de  l’armée , depuis 
la  révolution. 

Votre  comité  ne  craint  pas  d’affurer  que  plufieurs 
d’entre  eux  ont  été  la  viélime  de  leur  dévouement  à la 
chofe  publique  , & que  beaucoup  de  ceux  qui  les 
ont  ainfi  immolés  au  nom  de  la  loi  en  étoient  les 
plus  fanglans  ennemis  ; ce  n’eff  pas,  Meilleurs,  & il 
s’en  faut,  que  tous  les  foldats  qui  ont  été  punis  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  fuffent  innocens  ; 
mats  il  eft  vrai  que  la  vengeance  des  chefs  eft  pref- 
qüe  toujours  rombée  fur  les  plus  zélés  défenfeurs  de 
la  conffitution. 

Le  comité  militaire  évitera  d’appliquer  particuliè- 
rement ces  obfervations  à l’affaire  des"  quatre  foldats 
du  cinquante- huitième  régiment  d’infanterie  empri- 
fonnés  à Blois  ; il  ne  rappellera  pas  à l’Affemblée 
nationale , que  la  principale  caufe  de  leur  détention 
étoit  d’avoir  ouvert  les  yeux  fur  la  conduite  de  quel- 
ques-uns de  leurs  officiers , qui , après  avoir  refufé  de 
prêter  le  ferment  ordonne,  étoient  venus  tranquille- 
ment reprendre  des  places  dont  la  loi  les  avoit  dé- 
poffédés. 

L’amniffie  a jeté  un  voile  épais  fur  ce  dédale  de 
faits  , Sc  de  tant  d’autres  femblables  , que  votre  co- 
mité n’éffaiera  point  de  foulever. 
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Il  fuffit  de  favoir  qu’à  l’époque  de  l’amniftie  an  14 
feptembre  dernier  , quatre  foldats  du  cinquarte- 
huitième  régiment  d’infanterie  étoient  détenus  dans 
les  prifons  de  Blois\,  âc  dévoient  en  être  élargs  en 
vertu  de  la  loi  : rien  ne  pouvoit  , rien  ne  devoit  s’y 
oppofer.  Le  defir  que  le  Roi  avoit  manifefté  de  voir 
rendre  cette  loi  falutaire , qui  devoit  être  un  lignai  de 
paix  & de  fraternité  entre  tous  les  François,  annon- 
çoit  que  fon  exécution  ne  fouffriroit  pas  le  plus  léger 
retard  ; cependant , trois  des  quatre  foldats  du  cin- 
quante-huitième régiment  d’infanterie  détenus  à Blois 
y gémilfoient  encore  le  22  octobre , 8c  le  quatrième 
n’en  étoit  forti  que  le  14  du  même  mois. 

Le  miniftre  de  la  guerre  avoit  adrelfé  le  29  fep- 
tembre la  loi  d’amniftie  à tous  les  commandans  da 
divilîon  , 8c  commilfaires-ordonnateurs  des  guerres  ; 
il  y avoit  joint  l’ordre  précis  de  la  faire  exécuter  fur- 
ie-champ , en  fuivant  les  précautions  indiquées  dans 
fa  lettre  circulaire  , datée  du  même  jour,  écrite  aux 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale.  Ces  précau- 
tions confiftoient  , i°.  à faire  remettre  aux  foldats 
détenus , fur  accufation  de  défertion , un  certificat , 
qui  conflatât  qu’ils  avoient  joui  de  l’amniffie,  8c  qui 
leur  fervît  à recevoir  en  route  3 f.  par  lieue  pour  leur 
fubfiffance. 

2°é  À ne  faire  fortir  des  prifons  où  il  y auroit  beau- 
coup de  militaires  réunis  que  deux  ou  trois  d3 entre  eux  en- 
femble  en  ayant  foin  de  remettre  V élargijfement  des  autres 
aux  jours  fuivans  ; obferyant  encore  de  donner  la  préfé- 
rence d ceux  qui  auroient  été  arrêtés  les  premiers. 

Si  ces  ordres  eullènt  été  pon&uellement  exécutés, 
les  prifonniers  auroient  pu  profiter  du  bénéfice  de  la 
loi  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’o&obre , 8c  ren- 
trer dans  leur  régiment,  comme  iis  en  avoient  l’ef- 
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poir  ; mais  ce  ne  fut  que  le  14  de  ce  mois,  que  le 
premier  des  quatre  foldats  détenus  à Blois  , le  fieur 
Qrofmane  fut  élargi;  il  reçut  en  même  temps  ordre 
de  fortir  de  la  ville  avec  une  route , pour  fe  retirer 
à Avignon  , lieu  de. fa  naifTance  , tandis  que  fon  régi- 
ment étoit  à Toul;  on  ne  lui  lit  aucun  décompte,  on 
ne  lié  délivra  aucun  congé,  malgré  fes  réclamations  ; 
on  lui  expédia  feulement  un  certificat  d’ammftie , dont 
la  formule  avoit  été  envoyée  par  le  m dire  pour  les 
foldats  accufés  de  défertion  feulement , & auquel  on 
le  contenta  d’effacer  le  mot  de  défertion  pour  y fubf- 
tiiuer  ceux  de  faute  ééïnfu  b ordination . Tel  fut  le  certi- 
ficat qui  délivré  au  fieur  Orofinane  , après  vingt-un 
ans  de  fervice,  & après  une  animTe  qui  devoit  tout 
remettre  dans  le  premier  état.  Ses  trois  camarades 
relièrent  encore  en  pr  fon  , & le  dernier  d’entre 
eux  n’en  efi  fort!  que  le  24  ; il  leur  a été  délivré 
à tous  trois  des  certificats  pareils  au  premier,  conte- 
nant des  routes  différentes  de  celle  de  leur  ré- 
giment. 

Telle  eff  exaffement , Meffieufs , l’état  de  l’affaire 
qui  vous  a été  dénoncée  le  1 8 de  ce  mois  par  un  des 
membres  de  cette  Afieniblée. 

Votre  comité  militaire  a penfé  que  cette  dénoncia- 
tion portoit  néceffairement  fur  trois  chefs  : le  premier 
fur  le  retard  dans  l’exécution  de  la  loi  de  l’amniffie 
du  14  feptembre  ; le  deuxième  , fur  l’ordre  arbitraire 
donné  le  14  octobre  au  fieur  Orofmane  de  fortir  de 
la  ville  de  Blois  le  troifième , fur  le  renvoi  illégal  de 
ces  quatre  foldats , qui  avoient  droit  de  rentrer  dans 
leur  régiment,  renvoi  effectué  par  la  nature  même 
des  certificats  qu’on  leur  a délivrés  , fans  qu’il  leur  ait 
été  donné  de  congé,  ni  fans  qu’on  ait  fait  droit  fur 
leurs  réclamations  pécuniaires. 
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Le  premier  chef  eft  évidemment  prouvé  , puifque 
l’ordre  donné,  le  29  Septembre,  par  le  miniftre  de 
la  guerre  , n’a  été  mis  définitivement  à exécution  que 
le  24  Octobre  , après  des  plaintes  réitérées , portées 
à l’Affemblée  Nationale  : l’amniftie  n’étoit  point  con  ■ 
ditionnelle,  elle  ne  foüffroit  point  d’interprétation 
ultérieure  ; l’officier  de  la  gendarmerie  eft  donc  cou- 
pable de  ne  l’avoir  pas  mife  à exécution,  comme  il 
en  avoit  reçu  l’ordre  du  miniftre. 

Quant  au  fécond  chef,  il  paroît  certain , par  l’aveu 
même  de  cet  officier , qui  dit  que  le  fleur  Orofmane 
refufoit  de  partir  & paroiffoit  vouloir  faire  la  loi , qu’il 
l’a  au  moins  invité  dune  manière  très  - prenante  de 
fortir  de  la  ville  de  Blois  ; à l’appui  de  cet  aveu  r 
exifte  la  déclaration  d’un  particulier,  qui  dit  avoir 
entendu  cet  officier  ordonner  le  départ  du  fieur 
Orofmane  ; mais  cette  déclaration  n’eft  point  revêtue 
de  formes  qui  puiffent  la  faire  admettre  comme  une 
pièce  authentique  ; & d’ailleurs  il  eft  très-effentiel  de 
remarquer  qu’il  n’y  a aucune  preuve  quelconque  de 
voie  de  fait.  Votre  comité  penfe  donc  qu’il  ne  peut 
y avoir  lieu  à accufation  fur  ce  fécond  chef. 

Le  troifième,  qui  eft  le  renvoi  illégal  des  quatre 
foldats,  eft  appuyé  fur  un  fait  confiant  ; la  délivrance 
des  certificats  portant  route  pour  différens  lieux , 
autres  que  celui  de  leur  régiment , fans  mention  de 
congé  ni  décompte  ; mais  il  n’a  pas  encore  été 
poflible  au  comité  de  connoître  les  motifs  précis  de 
ce  renvoi;  il  ne  peut  donc  affurer  qu’il  foit  réelle- 
ment illégal,  ni  que  les  fommes  réclamées  par  les 
foldats  ne  leur  feront  pas  remifes. 

Le  feul  délit  prouvé,  quant  à préfent , eft  la  fuf- 
penfion  de  la  loi  d’amniftie  faite  par  l’officier  de 
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la  gendarmerie  nationale  de  Blois  ; votre  comité 
militaire  a penfé , après  les  plus  mûres  réflexions , que 
le  délit  de  cet  officier  pouvoit  être  envifagé,  d’après 
les  éclairciffemens  qu’il  a cru  devoir  demander  à 
fes  chefs  , 8c  ceux-ci  au  mjniflre  de  la  guerre , comme 
le  réfultat  de  fon  incertitude  fur  le  mode  d’applica- 
tion de  la  loi  d’amniftie  , 8c  ne  pouvoit  l’être  fans 
injuflice,  ou  au  moins  fans  une  extrême  rigueur 
comme  un  ordre  arbitraire  d’emprifonnement  , pu- 
nifîable  de  peines  capitales. 

Votre  comité  a donc  regardé  ce  délit  comme  très- 
grave  8c  devant  être  févèrement  réprimé , mais  feu- 
lement par  des  peines  corredionnelles  ou  de  difci- 
pline  militaire. 

C’eft  ici,  Meilleurs  , que  le  comité  a été  arrêté, 
îorfqu’en  conféquence  de  cette  opinion  , il  a 
eflayé  de  vous  préfenter  un  projet  de  décret.  Le 
défaut  de  lois  pofitives  applicables  , par  les  tribu- 
naux, à ce  genre  de  délits  t.rès-fréquens , n’a  fait 
que  redoubler  fon  embarras;  il  s’eil  bientôt  apperçu 
qu’à  la  dé ciffion  de  cette  queftion  particulière  , tenoit 
eiïentielîement  celle  fl  importante  de  la  refponfabi- 
lité  des  agens  du  Pouvoir  exécutif. 

Il  a fehtiPinfuffifance  de  cette  loi  de  refponfàbilité 
telle  qu’elle  a été  décrétée  pari’Affemblée  conftituante, 
en  ce  quelle  n’a  laiffié  aucun  intervalle , aucun  milieu 
quelconque  entre  le  décret  d’accufation  auprès  de  la 
Haute  “Cour-Nationale  , 8c  le  renvoi  pur  & Ample 
de  toute  accufation  ; votre  comité  militaire  s’eft 
convaincu  du  befoin  qu’avoit  d’être  perfeétionnée 
ou  plutôt  achevée  cette  loi  falutaire,  pour  qu’elle 
ne  fût  pas  prefque  toujours  inutile. 

En  effet  ne  feroit-il  pas  auffi  abfurde  de  décréter 
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qu’un  miniftre  fera  mis  en  état  d’accufation  parce 
qu’un  foldat , par  exemple  , aura  été  mis  à la  falie 
de  difcipline  injuftement  par  fes  chefs , fans  que  ceux- 
ci  a:ent  été  punis  , que  de  foutenir  qu’il  doit  y avoir 
lieu  à un  renvoi  pur  & fimple  , lorfqu’il  fera  prouvé 
qu’il  a apporté  de  la  foibleffe  ou  de  la  négligence 
à punir  par  les  moyens  que  la  loi  lui  a confiés  , 
ceux  qui  s’en  feroient  écartés. 

Faute  de  lois  de  détail  fuffifantes  à cet  égard  , 
celle  de  la  refponfabilité  des  minières  demeurera  tou- 
jours illufoire. 

L’Alfemblée  nationale  cohftituante , en  confacrant 
le  principe,  n’a  pu  s’empêcher  d’appercevoir  qu’il 
falloit  des  moy«ns  prompts  8c  faciles  d’en  affurer  les 
effets;  le  principe  feul  devoit  entrer  dans  fade  conf- 
titutionnel  : c’eft  à vous  , Meffieurs  , qu’il  eft  ré- 
fervé  de  compléter  les  loix  réglementaires , qui  doi- 
vent en  affurer  l’exécution.  Celles  fur  la  refponfabi- 
lité des  minières  dans  les  circonftances  aduelles,  où 
une  furveillance  éclairée  8c  continue  eft  néceffaire , 
font  celles  qui  ont  paru  les  plus  urgentes  à votre  co- 
mité militaire , 8c  dont  il  a penfé  que  l’Affemblée  na- 
tionale ne  pouvoit  s’occuper  trop  promptement. 

Rien , en  effet , n’eft  plus  capable  de  porter  le  dé- 
.couragement  dans  famé  des  bons  citoyens,  8c  le 
défordre  dans  le  fein  de  l’Affemblée  nationale  , que 
de  n’avoir  aucun  mode  facile  8c  certain  dé  s’affurer 
que  les  loix  faites  font  ponduellement  exécutées  , 
ou  que  ceux  qui  en  entravent  l’exécution , feront  fé- 
vèrement.  punis. 

Les  dénonciations  & les  plaintes  journallières  qui 
font  portées  à l’Affemblée  nationale  contre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif,  8c  notamment  contre  le  mi- 
niftre de  la  guerre , follicitent  une  loi  précife  8c  claire 
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à cet  égard;  une  loi  qui,  en  réglant  îe  mode  de  cor* 
refpondance  de  FAfTemblée  nationale  avec  les  minif- 
tres  , lorTqu’elle  defire  des  éclairciffemens , puifîe  , 
en  confervant  toute  fa  dignité  , éviter  d’avilir  le 
Pouvoir  exécutif  dans  fes  principaux  agens,  & les 
obliger  de  lui  fournir  tous  les  renfelgnemens  dont 
elle  peut  avoir  befoin. 

Votre  comité  militaire  a penTé,  Meilleurs , que  îe 
feul  moyen  , pour  y parvenir  , étoit  de^ rendre  les 
minières  perfonnellement  8c  feuls  refponfables  envers 
FAfTemblée  nationale , chacun  dans  leur  département 
refpe&if , fans-  qu’ils  ppfTent  jamais  s’excufer  fur  les 
agens  inférieurs,  a moins  qu’en  juftifiant  pu  Corps 
légiflatif  des  punitions  qu’ils  leur  auroient  inffligées  ou 
des  pourfuites  qu’ils  auroient  exercées  contre  eux 
en  raifon  de  leurs  délits,. 

II  efl  aifé  de  fentir  que  pour  affiner  l’efficacité 
d’une  pareille  loi , il  efl  néceflaîré  de  bien  graduer' 
les  peines  qu’encoureront  les  agens  inférieurs  de 
l’autorité  pour  tous  les  genres  de  délits , dont  ils 
pourroient  fe  rendre  coupables. 

Le  code  pénal  manque  à cet  égard  de  plaideurs 
loix  effentielles , qui  ne  peuvent  être  que  l’effet  du 
temps  8c  de  l’expérience;  quant  aux  miniflres,  c’eft 
dans  la  nature  même  8c  dans  i’importancé  de  leurs 
fonctions,  que  votre  comité  a penfé  qu’il  falloit 
chercher  la  peine  à leur  infliger  pour  tous  les  délits 
qui  feroient  jugés,  par  le  Corps  légiflatif,  ne  pas 
devoir  donner  lieu  à accufation  contre  eux  devant 
ia  Haute-Cour-Nationaîe. 

Votre  comité  n’a  pas  vu,  dans  ce  cas,  de  meilleurs 
moyens , de  moyens  plus  convenables  à la  dignité 
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hatîonâie  , plus  affortis  aux  fondions  importantes 
dont  les  miniftres  font  chargés  par  le  Chef-fuprême 
du  Pouvoir  exécutif  , que  de  décréter  que , dans  ces 
cas , il  fera  envoyé  un  me  liage  au  Roi  pour  lui  dé- 
clarer que  tel  délit  a été  commis  clans  le  département 
de  tel  minière  , ôc  que  ce  délit  efl  relié  impuni.  La 
formule  de  la  déclaration  du  Roi  devroit  changer  , 
fuivant  que  l’Afîerablée  Nationale  jugeroit  le  délit 
plus  ou  moins  grave  ; elle  pourroit  même  mander 
lé  miniftre  prévenu  , de  après  lui  avoir  demandé  des 
explications  par  l’organe  de  fon  préfident , décréter, 
s’il  y a lieu,  foit  un  mefîage  au  Roi,  foit l’état  d’accu- 
fation. 

Votre  comité  militaire  a penfé  que  cette  forme  im- 
pofante  de  mander  les  miniftres  , ne  devoit  être 
employée  qu’avec  une  extrême  circonfpeétion  & clans 
les  cas  feulement  où  l’AlTemblée  nationale  auroit  des 
fujets  très-graves  de  plaintes  contre  eux , mais  fur- 
tout  jamais  fans  ajourner  à une  autre  léance  la 
proposition  qui  en  feroit  faite,  ni  fans  entendre  le 
rapport  du  comité  auquel  l’examen  de  l’affaire,  qui 
auroit  provoqué  cette  propolition  , feroit  ren- 
voyé. 

Votre  comité  militaire  a penfé  que  les  éclairciffe- 
mens  à demander  aux  miniftres  dans  toutes  les  cir- 
conftances  devoit  toujours  l’être  par  écrit,  comme  le 
feul  moyen  d’en  avoir  de  certains  ,&  fur-tout  d’éviter 
une  perte  de  temps  fi  précieux  à l’Afîembîée. 

Il  a penfé  aufti,  Meftîeurs , que  toutes  les  fois  qu’un 
miniftre  rend  un  compte  fufceptible  d’être  examiné , 
il  doit  être  imprimé  , renvoyé  à un  comité  pour  en 
faire  fon  rapport,  & être  débattu  à jour  fixe,  pout 
être  dreffé , s’il  y a lieu , un  mémoire  en  de  - 
mande, 
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Votre  comité  penle  que  les  moyens  qu’il  vient  de 
vous  développer  , (ont  les  feuls  qui  puiffent  affurer 
la  parfaite  exécution  des  lois,  la  refponfabiiité  des 
miniftres,  & l’emploi  légal  & prompt  de  toutes  les 
forces  de  la  Nation  confiées  entre  leurs  mains. 

D’après  ce  développement  que  votre  comité  mili- 
taire a crû  néceflaire  pour  motiver  fon  opinion , il  a 
l’honneur  de  vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET, 

■ 

Préfenté  à V Affemblée  nationale  par  fon  comité  militaire . 

L’AfTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  mlitaire  , fur  la  dénonciation  d’un 
de  ces  membres,  relative  à une  détention  arbitraire 
de  quatre  loldats  du  cinquante -huitième  régiment 
d’infanterie,  emprifonnés  à Blois, 

Déclare  qu’il  a été  commis  une  infra&ion  aux  droits 
de  Fhomme  8c  du  citoyen  qui  doit  être  réprimée  ; que 
dans  aucun  cas  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  fe  per- 
mettre de  fufpendre  , interpréter  ou  modifier  la  loi, 
même  fous  des  prétextes  de  prudence  , 8c  cependant 
préfumant  bien  des  intentions  du  miniflre  de  la  guerre  , 
pour  lamefure  qu’il  a indiquée  dans  fa  lettre  aux  colo- 
nels de  la  gendarmerie  nationale  en  date  du  29  fep- 
tembre  , relative  à la  loi  d’amniftie  ; décrète  qu’il  11’y 
* a lieu  à accufation  contre  lui  ; décrète  de  plus  que 
le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  fous  1 5 jours  à 
FAffemblée  nationale  des  peines  de  difcipline  militaire 
qui  auront  été  infligées  aux  auteurs  de  la  détention 
prolongée  dans  les  prifons  de  Blois , des  quatre  foldats 
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du  cinquante -huitième  régiment  d’infanterie,  & des 
mefures  qu’il  aura  prifes  pour  faire  droit  à leurs  récla- 
mations. 

Décrète,  en  outre,  qu’une  copie  du  rapport  du 
comité  militaire  en  date  de  ce  jour  22  novembre  fur 
l’affaire  de  Blois,  fera  remife  au  comité  de  lég'flation, 
qui  fera  tenu  de  lui  préfenter  le  plutôt  poffibie  un 
projet  de  loi  propre  à déterminer  & affiner  la  refpon- 
fabiiité  des  miniffres  & autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif; & notamment  une  loi  pénale  contre  tous  ceux 
qui  fe  permettraient  de  fufpendre  , modifier , ou  in- 
terpréter la  loi. 
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